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DOSSIER-HABITER

M AL-LOGE M E NT,
LE MILLE-FEUILLE ASSOCIATIF

Plus de 500 associations se mobilisent pour aider
les sans-abri. Sont-elles trop nombreuses
et dispersées pour être vraiment efficaces ?

PAR ROMAIN CHABROL

E n France, 3,5 millions de personnes
sont actuellement tres mal logees,
selon les chiffres de la fondation
Abbé-Pierre Elles sont à la rue, en

chambre d'hôtel, en camping, dans des
bidonvilles, dans des logements insa-
lubres. Et pour les plus exclues d'entre
elles, les SDF, la situation ne cesse de
s'aggiavei ils étaient 141 500 en 2012,
SO % de plus qu'en 2001 Comment
s'explique un tel archaïsme'
Si, jusqu'aux annees 1970, la prise en
charge des personnes sans abn était assu
rée quasi uniquement par des associa-
tions comme Emmaus, au début des
années 1980, face a cette nouvelle forme
de pauvreté incarnée par les SDF, l'Etat
a pris la main Pres d'une vingtaine de
lois ont suivi En parallèle, le nombre
d'associations a explosé On en compte
aujourd'hui plus de SQO sur tout le ter-
ritoire Elles ont une mission particulière
(distribution de nourriture, gestion d'un
centre de soin, hébergement) ou inter-
viennent tout au long de la chaîne Toutes
semblent bien redoubler d'effort Maîs
les chiffres - les lésultats? - ne cessent
de se dégrader

« C'est vrai, l'analyse des vingt dernieres
annees pourrait ne pas pot lei a I opii
misme, au vu de la situation actuelle,
précise-t-on à la fondation Abbé-Pierre.
Maîs une relecture attentive montre aussi
des remote*; incontestables Beaucoup
de chantiers et de mesure'; ont ete enga-
ges ces dernieres décennies par des res-
ponsables politiques de tous bords Le
chemin parcouru est considérable, maîs
ces avancées sont mises en penl par
l'affaiblissement des mécanismes de
redistribution, laprecarisation de pans
entiers de la societe et la hausse des pm
de l'immobilier La dégradation du
contexte êconomique et social depuis
2008 n'a fait qu'aggraver la situation ! »
À la Fondation, on note aussi que les
associations, si nombreuses et bien
implantées soient-elles, sont aujour-
d'hui fragilisées' les financements publics
seraient en baisse Le gouvernement,
qui a annonce, début 2015,1,3 milliards
d'euros pour l'hébergement et l'accès
au logement des plus démunis - un chif-
fre qui serait sans précèdent - conteste
évidemment tout cela Alors ou est-ce
que le bât blesse ? «Le problème vient

«Solidarity day» en juin 2014,
journee d'action des associations
quai de Valmy, à Pans, pour interpeller
les pouvoirs publics sur la condition
des sans-abri
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probablement bien moins du manque
de moyens que de leur dispersion et de
l'absence d'un objectif substantiel clair,
analyse Julien Damon, sociologue et
spécialiste de la question des SDF En
un mot, alors que la tendance est à une
hybridation croissante des domaines
publics et pnves, sur le registre de la
lutte contre la pauvrete, des clarifica-
tions s imposent. » Et le sociologue de
pomtei le manque de clarté de I offre,
la dépendance de ces acteurs vis à vis
des pouvoirs publics et donc leur difiï
culte à porter une action et une parole
innovantes et indépendantes

Des dispositifs empilés

II est vrai qu'à la différence des grandes
associations, celles que tout le monde
connaît et qui bénéficient des dons des
particuliers, la plupart des acteurs asso-
ciatifs sont aujourd'hui majoritairement
voire intégralement finances par des
fonds publics Ce sont les fils directs de
l'interventionnisme de l'Etat initie dans
les années 1980. Parfois simples ges-
tionnaires et opérateurs de politiques
publiques, ils souffrent aujourd hui d'un
symptôme propre a l'administration:
le mille-feuille
A la FNARS la fedération qui réunit
toutes ces associations, on ne nie pas
cette possible confusion «A mesure
que les situations de precarite progres-
saient, les associations ont développe
leurs activités et créé de nouveaux dis-
positifs Alors que l'État a peu piloté ce
developpement, tl en résulte un empi-
lement qui contribue a rendre peu lisibles
les services lendus pai le secteur aux per-
sonnes en situation de detresse sociale. »
Philippe Gautiei, directeui de la «Mie
de pam», une association qui gère plu
sieurs centres d'accueil à Paris, admet
bien que I amelie»ation passe par une
meilleure collaboration entre tous les
acteurs. Mais il rappelle l'essentiel
«Nous ne pouvons pas tout maîs nous
donnons le meilleur de nous-mêmes
Nous agissons ' » •


